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Mobilisation contre l’amendement portant 
réduction de l’âge de la responsabilité pénale au Brésil
Le Bureau International Catholique de l’Enfance (BICE), Pastoral de Menor Brésil et ses organisations partenaires et membres de l’Amérique latine et Caraïbes et du monde entier sont vivement préoccupés par l’amendement PEC 171/1993 proposé à la Constitution visant à réduire l’âge de la responsabilité pénale des enfants et adolescents en conflit avec la loi. Cet amendement représente une menace pour l’accès des enfants et des adolescents à la justice et dénote d’une incapacité à trouver des solutions politiques adéquates aux problèmes de la criminalité, à l’accès aux droits et à la mise en œuvre effective des engagements et des obligations du Brésil au titre des traités internationaux ratifiés. 

L’article 23 du Code pénal du Brésil du 7 décembre 1940 ainsi que l’article 228 de la Constitution fédérale du 5 octobre 1988 fixent l’âge de la responsabilité pénale pour les enfants et les adolescents à 18 ans. Cette disposition est souvent citée en modèle dans le monde entier car elle est conforme à l’interprétation du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies contenue dans son Observation générale n°10. 
L’amendement est contraire aux recommandations des Nations Unies
Les mécanismes de supervision des droits de l’homme des Nations Unies, notamment le Comité des droits de l’enfant et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels ont exprimé leurs préoccupations par rapport aux « inégalités dramatiques fondées sur la race, la classe sociale, le sexe et la situation géographique qui entravent de manière significative les progrès vers la pleine réalisation des droits de l’enfant ainsi que les injustices sociales connexes » au Brésil. L’augmentation constatée de la violence et de la délinquance juvénile est la résultante de facteurs combinés tels que le taux de chômage élevé chez les jeunes, la violence persistante et multiforme à l’égard des enfants et dans la société brésilienne en générale, la paupérisation d’une grande partie de population, notamment les Afro descendants et les Indiens brésiliens, l’incapacité des autorités à combattre les gangs et le trafic de drogues, la fragilisation des familles, le taux élevé d’abandon et d’échec scolaire (43 % des enfants de 7 à 14 ans n’achèvent pas la huitième année du cycle de base à l’âge voulu), l’impossibilité d’accès à plusieurs droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques pourtant garantis, à titre prioritaire, aux enfants et adolescents par l’article 227 de la Constitution brésilienne. 
L’amendement marque un recul dans l’engagement national et international du Brésil
Nos organisations font remarquer que l’absence de la protection de remplacement est un défi majeur alors même que c’est sous l’impulsion du Brésil que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le 18 décembre 2009 les Lignes directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants, applicables « aux jeunes bénéficiant déjà d’une protection de remplacement et ayant encore besoin (…) d’une protection ou d’un appui après avoir atteint l’âge de la majorité. » Membre du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, le Brésil continue, par des initiatives individuelles ou collectives avec le Groupe Amérique latine et Caraïbes (GRULAC) et d’autres groupes régionaux, a prendre des positions respectueuses de la lettre et de l’esprit de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), notamment ses articles 3, 37 et 40. L’amendement en question ruine les efforts engagés par le Brésil au plan national depuis les gouvernements de Fernando Henrique Cardoso et Luiz Inácio Lula da Silva qui s’étaient solennellement engagés à ne pas baisser l’âge de la responsabilité pénale, et relègue le Brésil, au niveau international, au rang des Etats qui reculent dans la protection des droits des enfants et adolescents. Il porte également atteinte à la pérennité des résultats acquis par les programmes «Un Brésil sans misère» et «Bolsa Família », ainsi que l’initiative «Brasil Carinhoso» («Un Brésil affectueux»). 
L’amendement ignore la violence et les inégalités dont les adolescents sont victimes
Les adolescents sont plus victimes qu’auteurs de violence. En effet, l’augmentation constatée des actes criminels et de délinquance est, avant tout, le fait des adultes instigateurs qui utilisent les adolescents pauvres en rupture sociale et familiale et victimes de violence. En effet, les villes de Joao Pessoa, Maceió, Fortaleza, Sao Luis, Natal, Vitoria, Cuiabá, Salvador,  Belém, Teresina, Goiânia, Recife, Campina Grande, Manaus, Porto Alegre, Aracaju, Belo Horizonte, Curitiba et Macapa, enregistrent un taux de criminalité parmi les plus élevés au monde. Selon les chiffres du Ministère de la santé de 2012, le taux d’homicide par 100.000 habitants dans la population totale était de 38,5 %. Ce taux est doublé pour atteindre 82,7 % en ce qui concerne les homicides à l’encontre des jeunes. Ces chiffres de violence extrême subie par les adolescents ont été confirmés en 2014 par le Ministère suivant l’Indice Homicide Adolescent (IHA). Au Nord du pays - Teresina exclue – le seuil tragique de 100 homicides pour 100.000 jeunes vient d’être franchi ; c’est même le double à Maceió. Il est donc évident que les jeunes subissent la violence plus qu’ils n’en commettent. 
L’amendement valide la  perception erronée du grand public sur la délinquance juvénile
Plusieurs sondages d’opinion révèlent qu’une majorité de la population brésilienne souhaite l’abaissement de l’âge de la responsabilité pénale. Ces résultats reposent essentiellement sur l’image de l’enfant et de l’adolescent en conflit avec la loi dans les médias où non seulement ils ne sont plus titulaires de droits mais également destinés à finir leurs jours en privation de liberté ; cela est contraire à la CDE qui prônent l’intérêt supérieur de l’enfant comme considération primordiale, la privation de liberté en tant que mesure de dernier recours, le traitement souhaitable de l’enfant sans recourir à la procédure judiciaire, le recours privilégié aux mesures de substitution à la privation de liberté et la nécessité de faciliter la réintégration dans la société. Par ailleurs, les mesures de durcissement de la répression n’ont pas permis, dans le passé, d’assurer plus de sécurité à la population brésilienne. En effet, la Loi 11.343/2006 relative à l’augmentation des peines pour trafic de drogues a accru de 31,05% la population carcérale sans pour autant réduire l’insécurité. Il en va de même pour la Loi 8072/1990 qui a conduit à l’augmentation exponentielle de l’indice de criminalité à 143,91%. Le Brésil devrait plutôt concentrer ses efforts à la mise en œuvre effective de la Loi 8.069/1990 relative au Statut de l’enfant et de l’adolescent qui prévoit une protection intégrale des enfants et des adolescents contre la violence et leur réintégration.
Par ailleurs, l’opinion publique ignore le coût économique et social d’une justice répressive et punitive prônée par l’amendement discuté. Il est prouvé qu’une justice réparatrice est juridiquement conforme à la CDE, économiquement plus rentable et socialement plus juste
. La justice rétributive soutenue par l’amendement est donc de nature à alourdir le budget de la justice du pays et à creuser davantage le fossé des inégalités, à détourner l’attention sur des mesures idoines de lutte contre la violence dans la société et à l’encontre des enfants, et à exclure les enfants et adolescents marginalisés et vulnérables de la construction et du développement du Brésil. 
Nos organisations demandent le rejet de l’amendement PEC 171/1993.
Organisations signataires : 

1. Asociación Civil Observatorio de Prisiones Arequipa (OPA), Pérou
2. Mesa Pro-Bice Chile, Chili
3. Bureau International Catholique de l’Enfance (BICE), Suisse
4. Bureau National Catholique de l’Enfance au Mali (BNCE-Mali), Mali
5. Bureau National Catholique de l’Enfance au Togo (BNCE-Togo), Togo
6. Bureau National Catholique de l’Enfance en RDC (BNCE-RDCongo), RD Congo
7. Centros de Educación Popular Puerto Piray, Argentine
8. Centro de Estudios Sociales y Publicaciones (CESIP), Pérou
9. Compromiso desde la Infancia y Adolescencia (COMETA), Pérou
10. Droits et Dignité pour les Enfants en Côte d’Ivoire (DDE-CI), Côte d’Ivoire
11. Instituto de Estudios Comparados en Ciencias Penales de Guatemala (ICCPG), Guatemala
12. Oficina de Derechos Humanos del Arzobispado de Guatemala (ODHAG), Guatemala
13. Pastoral do Menor, Brésil
14. Congregación Religiosos Terciarios Capuchinos, Colombie
15. Centro La Dolorosa "Congregación Religiosos Terciarios Capuchinos, Equateur
16. SUMA QAMAÑA, Espacio Transdisciplinario integral de acompañamiento a personas, organizaciones y comunidades en sus procesos de desarrollo, autonomía y « buen vivir », Argentine. 
Contacts: Alessandra Aula, secrétaire générale du BICE, Tel. +41 22 552 24 50, alesandra@bice.org. Yao Agbetse, Coordinateur du plaidoyer international du BICE, Tel. +41 552 24 51, yao.agbetse@bice.org. Carmen Serrano, Responsable du réseau BICE pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Tel. +32 479 31 66 13, carmen.serrano@bice.org 
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